Recommandation du Parlement européen fondée sur le rapport de la commission d'enquête sur la crise de la compagnie d'assurances «Equitable Life»
1.
Rapporteur: Diana Wallis (ALDE/UK)

2.
N° cote du PE: B6-0199/2007 / P6-TA-PROV(2007)0264

3.
Date d’adoption de la recommandation: 19 juin 2007

4.
Objet: recommandation du Parlement européen faisant suite au rapport final de la commission d'enquête sur la crise de la compagnie d'assurances «Equitable Life» 
(A6-0203/2007).

5.
Analyse/évaluation succincte de la recommandation et des requêtes qu’elle contient:
Dans sa recommandation, au paragraphe 2, le Parlement invite la Commission, le Conseil et les États membres à s'assurer que les conclusions et les recommandations issues de l'enquête se traduisent par des mesures concrètes, conformément à l'article 175, paragraphe 10, de son règlement et aux obligations découlant de la décision 95/167/CE (portant modalités d'exercice du droit d'enquête du Parlement européen). Au paragraphe 4, il demande à la Commission de veiller à ce que les conclusions et les recommandations ayant trait aux questions de mise en œuvre soient rapidement suivies d'effet et de faire rapport aux commissions compétentes du Parlement.

Les critiques adressées à la Commission dans le rapport de la commission d’enquête sont relativement modérées et les recommandations sont constructives. Le rapport indique que la Commission n’a pas contrôlé efficacement l’application de la législation communautaire en matière d’assurances mais reconnaît qu’elle a mené son contrôle en suivant la pratique dominante à l’époque (1994-95). À l’avenir, il est suggéré que la Commission adopte une attitude plus proactive, ce pour quoi elle aurait besoin de ressources supplémentaires. Le rapport tire certaines conclusions quant au développement de l'harmonisation des services financiers au niveau de l'UE, notamment en termes de régulation basée sur les principes, de protection accrue des investisseurs et de droits des consommateurs.
Les principales critiques du rapport visent de façon directe le Royaume-Uni. La technique britannique de mise en œuvre de la législation dans plusieurs textes existants est montrée du doigt. Avant tout, le système britannique de régulation (qui comprend des organismes tels que la Financial Services Authority, le trésor et le Department of Trade and Industry) est sévèrement critiqué, notamment pour son indulgence excessive envers la solvabilité d'Equitable Life. Cette indulgence est imputée en partie à l'approche «souple» adoptée par les Britanniques en matière de politique de régulation. Un autre facteur a été le «respect» ou la «déférence» «non nécessaires» dont ont fait preuve les régulateurs britanniques envers la société (la plus ancienne ou la deuxième plus ancienne compagnie d’assurances mutuelles du monde). Le fait que l’actuaire désigné (dont le rôle était de défendre les intérêts des souscripteurs de police) ait été également autorisé à occuper pendant plusieurs années le poste de directeur exécutif représente, selon le rapport, un conflit d’intérêts inacceptable.

Les régulateurs irlandais et allemands sont critiqués pour leur grande passivité.

Le rapport conclut que le Royaume-Uni doit assumer ses responsabilités et mettre en place un système d’indemnisation des souscripteurs de police.

Le rapport comprend 47 recommandations, ainsi divisées:

A. transposition et système réglementaire: 9 recommandations;

B. recours: 18 recommandations;

C. rôle de la Commission: 17 recommandations;

D. rôle des commissions d’enquête: 3 recommandations.

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

A. Recommandations des parties II et III relatives à la transposition et au système réglementaire

Le premier ensemble de recommandations porte sur la surveillance et la régulation du secteur des assurances et fait un certain nombre de références au projet Solvabilité II. La Commission est convaincue qu'une grande partie des préoccupations et des souhaits du Parlement trouveront une réponse grâce au nouveau régime prudentiel de contrôle qui devrait être adopté sur la base de la proposition Solvabilité II présentée en juillet 2007 par la Commission (COM(2007)361 final). La Commission a élaboré sa proposition en gardant ces préoccupations à l’esprit et ne doute pas que le nouveau régime pourra apporter bon nombre des améliorations souhaitées par le Parlement. Cela vaut ainsi pour l’obligation de réserve pour le passif (recommandation 1), les systèmes préventifs d’alerte précoce pour signaler les problèmes (recommandation 2), une approche de la régulation prudentielle basée sur les risques (recommandation 3) et la coopération entre les autorités nationales de régulation dans le cadre du CECAPP (Comité européen des contrôleurs des assurances et des pensions professionnelles) (recommandations 4, 5, 6 et 9). La proposition Solvabilité II présentée par la Commission porte sur une directive-cadre s’inscrivant dans le processus de comitologie Lamfalussy. La directive-cadre (niveau 1) sera adoptée par codécision et devra être complétée par un certain nombre de mesures d’exécution. Ces mesures de niveau 2 seront adoptées par la Commission avec l’aide du Comité européen des assurances et des pensions professionnelles, sur la base des avis rendus par le CECAPP (niveau 3) et sous contrôle du Parlement, conformément aux nouvelles dispositions en matière de comitologie introduites par la décision 2006/512/CE du Conseil modifiant la décision comitologie (1999/468/CE).

Le CECAPP a déjà joué un rôle majeur en conseillant la Commission dans la formulation de sa proposition Solvabilité II et continuera d’être un acteur de premier plan dans le développement du système. Les États membres devront veiller à ce que leurs autorités de contrôle soient dotées des ressources adéquates pour assumer cette extension de leur rôle (recommandation 7) et le CECAPP lui-même se penche sur la question des initiatives de formation et des échanges de personnel nécessaires à cette fin.

Le nouveau régime Solvabilité II ne sera pas infaillible mais devrait rendre beaucoup plus improbable la survenue d’une crise semblable à celle qui a frappé Equitable Life. Les problèmes de solvabilité devraient être repérés par les contrôleurs à un stade beaucoup plus avancé de manière à permettre la mise en place de mesures correctives.

La Commission rejoint le Parlement sur l’importance des questions de protection des consommateurs en ce qui concerne les assurances en général et les produits de pension en particulier (recommandation 8). Le consommateur est au centre de l’exercice de consultation lancé par la Commission via son Livre vert sur les services financiers de détail (COM(2007)226 final). La Commission évaluera attentivement les contributions apportées durant la consultation, publiera un résumé des résultats de celle-ci début septembre 2007 et organise une audition publique le 19 septembre 2007 afin de tirer les conclusions de la consultation et d’examiner avec l’ensemble des parties prenantes les initiatives qu’il convient de prendre pour améliorer le marché des services financiers de détail. La Commission poursuivra sa collaboration avec le CECAPP et les États membres sur la question de la gestion correcte des plaintes de consommateurs dans le contexte transfrontalier (recommandation 5) et elle suivra de près les travaux du CECAPP sur la révision du protocole de Sienne.

B. Recommandations, Partie IV – Recours

Plusieurs de ces recommandations sont adressées au gouvernement britannique ou aux États membres.

S’agissant des modes alternatifs de résolution des litiges, la Commission rejoint pleinement le Parlement sur le fait qu’il convient de renforcer et de développer encore le système FIN-NET (recommandations 13-16). À l’heure actuelle, FIN-NET fonctionne de manière informelle, sans aucun fondement juridique. La Commission examinera avec les États membres sur une base individuelle ou au sein du comité FIN-NET, qu’elle préside, les mesures à prendre pour élargir à tous les États membres les dispositions actuelles et les améliorer encore. La Commission se fera un devoir, en temps utile, d’informer le Parlement européen de l’issue de ces discussions.

La question du recours collectif et des actions collectives européennes transfrontalières visés aux recommandations 18 à 20 soulève des problèmes juridiques très complexes. La recommandation 20 salue le lancement d’une étude sur le recours collectif par la Commission. Les conclusions de cette étude seront communiquées au Parlement en temps opportun.
La Commission reconnaît que des efforts supplémentaires doivent être déployés pour clarifier les compétences respectives des autorités de l’État d’origine et de destination, eu égard à la surveillance de la conduite professionnelle des compagnies d’assurances et au concept d'«intérêt général» (recommandation 21). La Commission a déjà soulevé cette question avec les États membres et prévoit de poursuivre avec eux ces travaux, au sein du CEAPP et du CECAPP, afin de garantir que les clients d’assurances transfrontalières sont correctement protégés sans pour autant que les compagnies d’assurances souhaitant se lancer dans des activités transfrontalières se heurtent à des obstacles excessifs. Dans le même temps, la Commission ne souhaite pas remettre en cause la responsabilité unique de l’État membre d’origine en matière de contrôle financier des compagnies d'assurances.
S’agissant des régimes de garantie d’assurance (recommandation 25), la Commission décidera en 2008, sur la base des résultats d’une étude en cours, s’il convient de proposer une législation dans ce domaine. Conformément à son programme pour une meilleure réglementation, elle devra procéder à une analyse d’impact détaillée et à une évaluation coûts/bénéfices avant toute initiative législative. En ce qui concerne la recommandation 26 et les infractions passées, la Commission se borne à noter que les dispositions du traité actuel n'autorisent pas la poursuite devant la Cour d’infractions passées qui ont été réglées depuis. Tout changement dans ce domaine exigerait donc une modification du traité et le soutien de l’ensemble des États membres.
Dans sa recommandation 27, le Parlement appelle les institutions de la Communauté, lorsqu’elles légifèrent en matière de services financiers, à rédiger la législation de manière claire afin d'accorder aux consommateurs des droits clairement définis. La Commission reconnaît pleinement la nécessité d’élaborer des textes législatifs clairs. Toutefois, elle précise que puisque la plus grande partie de la législation sur les services financiers est basée sur les articles du traité relatifs à la liberté d'établissement et de prestation de services, cette législation n’accordera pas normalement de droits spécifiques aux consommateurs qui répondent aux critères fixés par la Cour de justice et qu’il soit possible de faire valoir lors d’actions en réparation devant les juridictions nationales.
C. Recommandations, Partie V – Rôle de la Commission européenne

La Commission soutient dans l’ensemble les recommandations du Parlement visant à garantir une législation de meilleure qualité et une évaluation plus poussée de sa bonne mise en œuvre. La Commission projette d’adopter après l’été une communication sur la mise en œuvre du droit communautaire, qui devrait reprendre certaines des questions abordées dans les recommandations figurant dans cette partie du rapport.

En général, la Commission estime qu’elle privilégie et montre déjà une attitude plus proactive envers la mise en œuvre (recommandation 29).

La Commission se réjouit du soutien apporté par le Parlement aux réunions paquets et aux ateliers de transposition (recommandation 30). S'agissant de réunions essentiellement administratives à caractère technique, leurs objectifs seront réalisés au mieux par un échange libre de points de vue entre administrateurs de la Commission et autorités des États membres.

En ce qui concerne les résumés synthétiques ou du citoyen, la Commission souligne que ses propositions contiennent déjà dans l’exposé des motifs et l’analyse d’impact un résumé du but recherché et du résultat attendu des propositions. Dans sa recommandation 32, le Parlement préconise l’introduction d'une note de synthèse du texte final adopté par les colégislateurs. Ce texte pourrait bien s’écarter considérablement du résumé initial et de la description de la proposition de la Commission, si l’on tient compte des modifications qui interviennent souvent au cours du processus législatif. La Commission est disposée à envisager les mesures pratiques à prendre dans le cadre de ses travaux sur la mise en œuvre du droit communautaire et la sensibilisation du public.

La Commission approuve totalement le Parlement quant à la surréglementation souvent indésirable qui accompagne la transposition des textes législatifs communautaires en droit national (recommandation 33). De même, la Commission est entièrement d’accord avec le Parlement sur le fait que le contrôle de la mise en œuvre est beaucoup plus facile lorsque les textes d’application ne sont pas fragmentés en de nombreux actes juridiques différents (recommandation 37).

La Commission se réjouit de constater que la fourniture de tables de corrélation par les États membres est fermement recommandée par le Parlement (recommandations 33-36). Ces tables constituent une aide précieuse pour la Commission dans ses activités de contrôle de la mise en œuvre.

D. Recommandations, Partie VI – Rôle des commissions d’enquête

Ces trois recommandations ne s’adressent pas à la Commission et ne nécessitent donc pas de réponse de sa part.
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